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[image: ]Le pouvoir adjudicateur déterminera l'offre économiquement la plus avantageuse, en tenant compte du meilleur rapport qualité-prix, qui sera réalisée comme suit : 
· Prix 
· Niveau d'ambition CO₂
L'exécution des travaux génère d'importantes émissions de CO₂. Le pouvoir adjudicateur a l'ambition de réduire les émissions de CO₂ dans l'exécution de ses marchés publics. La réalisation de cette ambition n'est possible qu'avec la coopération de ses adjudicataires. Pour cette raison, ce contrat intègre la méthodologie de l'Échelle de Performance CO₂, qui récompense les soumissionnaires qui s'efforcent de réduire leurs émissions de CO₂ avec un avantage dans le cadre des critères d'attribution.

Les dispositions pertinentes en ce qui concerne la méthodologie de l'Échelle de Performance CO₂ figurent aux points x (critères d'attribution), y (conditions d’exécution) et z (pénalités) de ce cahier des charges (à spécifier de manière adaptée à la mission).

Des informations plus générales sur l'Échelle de Performance CO₂ sont disponibles sur www.echelledeperformanceCO2.be.


[image: ]Niveau d’ambition CO₂

Dans son offre, le soumissionnaire peut s'engager à atteindre un certain niveau d'ambition en matière de CO₂. Si le soumissionnaire ne s'engage pas expressément dans son offre à atteindre un niveau d'ambition en matière de CO₂, il est réputé ne pas préfixer un niveau d'ambition, de sorte qu'aucune remise fictive ne s'applique. 

La détermination d'un niveau d'ambition CO₂ dans l'offre entraîne une remise fictive. L'application de cette réduction fictive au prix de l'offre permet d'obtenir le prix d'évaluation, qui est évalué conformément au critère d'attribution « Prix ». 

Pour ce marché, le soumissionnaire ne peut choisir qu'un seul des niveaux d'ambition suivants : 

Niveau d’ambition : 
Remise fictive sur le prix de soumission
Non : 
0 %
Niveau 1 :
1 %
Niveau 2 :
2 %
Niveau 3 :
4 %
Niveau 4 :
6 %
Niveau 5 :
8 %

Le prix du critère d'attribution est évalué sur la base des prix d'évaluation. Il s'agit des prix d'inscription sur lesquels a été déduite toute réduction fictive (voir ci-dessous).


[image: ]Les niveaux d'application des remises fictives comprennent les exigences suivantes en ce qui concerne l'objet du contrat :

· AMBITION CO₂ - NIVEAU 1 :


Aspect 
Sous-critères
1A
Consommation d’énergie
1. L'identification et l'analyse des flux d'énergie attendus et réels du projet ont eu lieu.
2. Tous les flux d'énergie attendus et réels du projet ont été cartographiés de manière démontrable.
3. Cette liste fait l'objet d'un suivi régulier et d'une mise à jour pendant toute la durée du projet.
1B
Réduction de la consommation d’énergie
1. L’adjudicataire étudie de manière démontrable les possibilités de réduire la consommation d'énergie du projet.
2. L’adjudicataire établit un rapport d'audit interne indépendant pour le projet. 
1C
Communication
1. L'entrepreneur communique de manière ponctuelle à l'interne sur la politique de réduction de la consommation d'énergie du projet. 
2. L'entrepreneur communique manifestement à l'extérieur sur une base ad hoc sur la politique de réduction d'énergie du projet. 
1D
Initiatives de réduction des émissions de CO₂
1. L'entrepreneur démontre qu'il est au courant des initiatives sectorielles et/ou de la chaîne dans le domaine de la réduction des émissions de CO₂ qui sont pertinentes pour le projet.
2. L'entrepreneur connaît bien les initiatives sectorielles et de la chaîne ainsi que leur pertinence pour le projet et en discute lors de la consultation de la direction. 
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Aspect 
Sous-critères
1A
Consommation d’énergie
1. Tous les flux d'énergie attendus et réels du projet sont cartographiés quantitativement.
2. La liste est exhaustive et fait l'objet d'un contrôle régulier et d'une mise à jour dont il est démontré qu'elle est régulière pendant toute la durée du projet.
3. L’adjudicataire procède à un bilan énergétique du projet.
2B
Réduction de la consommation d’énergie
1. L'entrepreneur formule un objectif de réduction de la consommation d'énergie, défini qualitativement, et a identifié des mesures pour le projet.
2. L’adjudicataire formule un objectif défini pour l'utilisation de combustibles alternatifs et/ou l'utilisation d'électricité verte dans le cadre du projet.
3. L'objectif en matière d'énergie et de réduction ainsi que les mesures associées sont documentés, mis en œuvre et communiqués à tous les employés de l'entreprise dans la mesure où ils participent au projet.
2C
Communication
1. L’adjudicataire communique structurellement en interne sur la politique énergétique du projet. Au minimum, la communication doit inclure la politique énergétique du projet et les objectifs de réduction.
2. L’adjudicataire met en place un cycle de pilotage efficace avec des responsabilités attribuées pour le projet en termes de réduction des émissions de CO₂.
3. L’adjudicataire identifie les parties prenantes externes au projet. 
2D
Initiatives de réduction des émissions de CO₂
1. L’adjudicataire étudie de manière démontrable les possibilités de mettre en œuvre des mesures spécifiques au projet résultant d'initiatives pertinentes dans le projet.
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Aspect 
Sous-critères
3A
Consommation d’énergie
1. L’adjudicataire doit établir un rapport indiquant :
a. les émissions de CO₂ et les [1]émissions de CO₂ prévues pour les scopes 1 et 2 et les émissions de CO₂ dues aux voyages d'affaires de l'ensemble du projet et 
b. l'inventaire détaillé actuel des émissions actuelles pour les émissions réelles de CO₂ et les émissions de CO₂ des scopes 1 et 2 du projet, conformément à la norme ISO 14064-1. 
2. L'inventaire des émissions de l'établissement 3.A.1.b. du projet est vérifié par un OC avec un degré de certitude au moins limité.
3B
Réduction de la consommation d’énergie
1. L’adjudicataire formule un objectif quantitatif de réduction des émissions de CO₂ des scopes 1 et 2 et des émissions de CO₂ résultant des voyages d'affaires du projet, exprimé en chiffres absolus ou en pourcentages par rapport à une ou plusieurs référence(s) pertinente(s) et dans un certain délai, et a établi un plan d'action correspondant comprenant les mesures à prendre.
2. L’adjudicataire utilise un plan d'action ou un système de gestion de l'énergie (conforme à la norme ISO 50001 ou équivalent) dans le cadre du projet. 
3C
Communication
1. L'entrepreneur communique structurellement en interne et en externe sur l'empreinte CO₂ (scopes 1 et 2 et voyages d'affaires), le(s) objectif(s) de réduction quantitatif(s) et les mesures du projet.
La communication comprend au moins la politique énergétique et les objectifs de réduction du projet, une description de la ou des références utilisées, des possibilités de contribution individuelle, des informations sur la consommation d'énergie actuelle et les tendances au sein du projet.
2. L’adjudicataire établit un plan de communication interne et externe documenté avec des tâches, des responsabilités et des méthodes de communication définies. 
3D
Initiatives de réduction des émissions de CO₂
1. L’adjudicataire démontre que des mesures spécifiques dérivées d'une initiative (sectorielle ou de chaîne) dans le domaine de la réduction des émissions de CO₂ seront mises en œuvre dans le cadre du projet.
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Aspect 
Sous-critères
4A
Consommation d’énergie
1. L'entrepreneur démontre qu'il a une idée des émissions les plus importantes prévues du scope 3 pour le projet, et démontre les émissions de CO₂ par unité pour l'une des activités les plus importantes du projet.
2. L’adjudicataire établit un plan de gestion de la qualité pour l'inventaire du projet. 
4B
Réduction de la consommation d’énergie
1. Sur la base de l'aperçu des émissions les plus importantes prévues du scope 3 du projet, l'entrepreneur formule un objectif de réduction des émissions de CO₂ et a élaboré un plan d'action correspondant comprenant les mesures à prendre.
L'objectif est exprimé en nombre absolu ou en pourcentage par rapport à une (ou plusieurs) référence(s) pertinente(s) et dans un délai défini.
2. L’adjudicataire rend compte périodiquement (en interne et en externe) des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs du projet.

4C
Communication
1. L’adjudicataire démontre qu'il entretient un dialogue régulier (au moins 2 fois par an) avec les parties prenantes au sein du gouvernement et des ONG (au moins 2) sur son objectif de réduction des émissions de CO₂ et qu'il maintiendra les mesures dans le projet*. 
2. L’adjudicataire doit démontrer que les préoccupations exprimées par les autorités publiques et/ou les ONG concernant le projet ont été identifiées et prises en compte*.
* : 4C 1.& 2. s'appliquent aux grands projets pluriannuels ; 

4D
Initiatives de réduction des émissions de CO₂
1. L’adjudicataire démontre qu'il est l'initiateur de l'application dans le projet de mesures innovantes visant à réduire les émissions de CO₂ et à aider le secteur à atteindre la réduction des émissions de CO₂, en liant le nom de l'entreprise à l'initiative du projet, par des publications et en confirmant les parties prenantes.
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Aspect 
Sous-critères
5A
Consommation d’énergie
1. L'entrepreneur démontre qu'il dispose d'une connaissance à jour des émissions significatives de scope 3 du projet et des parties les plus pertinentes de la chaîne qui sont impliquées.
2.1. Pour le projet, l’adjudicataire dispose d'une analyse étayée et à jour des actions autonomes possibles qu'il peut mettre en œuvre pour influencer les émissions significatives de scope 3 (en amont et en aval) du projet.
2.2. L'entrepreneur fait preuve d'une bonne compréhension des stratégies possibles pour réduire ces émissions de scope 3 du projet (en amont et en aval).
3. L’adjudicataire doit disposer de données d'émissions spécifiques et à jour, provenant de partenaires directs (et potentiels), qui sont pertinentes pour la mise en œuvre de la stratégie de portée 3 du projet (voir 5.B.1). 
5B
Réduction de la consommation d’énergie
1. L'entrepreneur a formulé une stratégie de réduction et des objectifs de réduction des émissions de CO₂ pour les émissions significatives de scope 3 du projet, sur la base des analyses de la section 5.A.2. Un plan d'action correspondant a été élaboré, y compris les actions autonomes à mener. Les objectifs sont exprimés en chiffres absolus ou en pourcentages par rapport à une (ou plusieurs) référence(s) pertinente(s).
2. Au moins deux fois par an, l’adjudicataire doit fournir ses émissions de CO₂ liées aux scopes 1, 2 et 3 (internes et externes) du projet, ainsi que les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de réduction et les mesures prises.
3. L'entrepreneur réussit à atteindre les objectifs de réduction.
5C
Communication
2. L'entrepreneur communique structurellement (au moins deux fois par an) en interne et en externe sur l'empreinte CO₂ (scope 1, 2 et 3) et les objectifs quantitatifs de réduction du projet. La communication comprend au moins la politique énergétique et les objectifs de réduction du projet, une description de la ou des références utilisées, des possibilités de contribution individuelle, des informations sur la consommation d'énergie actuelle et les tendances au sein du projet.



[image: ]La charge de la preuve que le niveau d'ambition de CO₂ proposé est atteint incombe à l'entrepreneur. Cette charge de la preuve consiste en une déclaration ou un certificat d'un Organisme de Certification (OC). 

· Dans le cas où la durée d'exécution du contrat est inférieure à une année pleine, le niveau d'ambition CO₂ fixé dans l'offre doit être prouvé au plus tard au moment de la réception provisoire. Dans ce cas, il n'y a qu'un seul moment d'évaluation ;

· Dans le cas où la durée d'exécution du contrat est supérieure à un an, le niveau d'ambition CO₂ fixé dans l'appel d'offres doit être prouvé dans le mois suivant chaque anniversaire de la conclusion du marché. Dans ce cas, il y a un ou plusieurs moments d'évaluation, en fonction de la période d'exécution de la mission. 


5D
Initiatives de réduction des émissions de CO₂
1. L'entrepreneur utilise le projet comme terrain d'essai ouvert pour mettre en œuvre des innovations ou des mesures innovantes et implique activement les partenaires de la chaîne dans ce processus. L'entrepreneur soumettra une description de la réduction des émissions de CO₂ prévue à la suite de la mesure dans le cadre du projet.
2. Les innovations ou les mesures innovatrices font l'objet de commentaires professionnels de la part d'un institut de connaissances indépendant reconnu comme compétent dans ce domaine. 

Afin d'atteindre un niveau supérieur, les critères des niveaux inférieurs doivent également être remplis.

Les termes utilisés ici sont expliqués plus en détail dans le Manuel 3.1 de l'Échelle de Performance CO₂, disponible sur www.echelledeperformanceCO2.be

Le niveau d'ambition en matière de CO₂ proposé doit être atteint au plus tard un an après la conclusion du contrat ou au moment de la réception provisoire, si celle-ci se produit en premier. Dans le cas où la durée d'exécution du contrat s'étend sur plusieurs années, l’adjudicataire doit démontrer dans le mois suivant chaque anniversaire de la clôture qu'au moins le niveau d'ambition CO₂ proposé a été atteint. Les obligations incombant à l'adjudicataire lors de l'exécution du marché sont précisées au point 1.4 - Conditions d’exécution, du présent cahier des charges. 



[image: ]Dans le cas où la période d'exécution de la mission est suspendue et prolongée en conséquence, la période entre les moments d'évaluation dans laquelle la suspension tombe sera également prolongée, si nécessaire. Concrètement, cela signifie que « l'anniversaire de la conclusion du marché » en termes de détermination des moments d'évaluation sera reporté en même temps que la suspension. 
L’adjudicataire dispose de plusieurs options pour prouver que le niveau d'ambition CO₂ proposé est atteint :

1. Soit il présente en temps utile un Certificat de Performance CO₂ valable[2] relatif à son entreprise et aux travaux qu'elle effectue. Si cette méthode de preuve est appliquée, le soumissionnaire doit d'ores et déjà indiquer dans son offre quel Organisme de Certification (OC) accrédité pour l'Échelle de Performance CO₂ réalisera la certification. Si l’adjudicataire est constitué d'un partenariat (combinaison) d'entreprises, chaque participant au regroupement doit présenter un Certificat de Performance CO₂ valable à ce moment-là qui correspond au niveau d’ambition CO₂ proposé. Le certificat relatif à l'entreprise permet de s'assurer que les exigences d'ambition CO₂ sont respectées par rapport au projet faisant l'objet du contrat. 

2. Ou bien il soumet en temps opportun une déclaration au niveau du projet de sensibilisation au CO₂ qui se rapporte spécifiquement au projet qui fait l'objet du contrat. Si cette méthode de preuve est appliquée, le soumissionnaire doit d'ores et déjà indiquer dans son offre quel Organisme de Certification (OC) accrédité pour l'Échelle de Performance CO₂ réalisera la certification. En outre, les conditions suivantes s'appliquent également :

· Les pièces justificatives sont constituées d'un dossier de projet et d'une déclaration dudit OC indiquant si le niveau d'ambition proposé, y compris tous les niveaux sous-jacents, est atteint, et

· Le niveau d'ambition proposé doit être préservé dans le système de gestion ou de qualité du projet utilisé par l'entrepreneur, et

· Sur la base du dossier de projet et de l'assurance dans le système de gestion ou de qualité du projet, l’adjudicataire fait évaluer par l'OC désigné si le niveau d'ambition proposé est atteint, et

· L’adjudicataire démontre que l'OC est accrédité pour la certification au niveau du Certificat de Performance CO₂ qui correspond au niveau d'ambition proposé, qu'il a engagé une procédure d'accréditation correspondante ou qu'il a été autorisé par le SKAO, et



[image: ]· L'évaluation par l'OC a lieu chaque année avant la réception provisoire, selon le cas, et

· Si l’adjudicataire dispose d'un Certificat de Performance CO₂ d'un niveau d'ambition inférieur, il peut fonder en partie la charge de la preuve sur les informations du système de gestion associé au Certificat de Performance CO₂, mais la preuve doit être explicitement fournie et entièrement spécifique au projet pour le niveau d'ambition proposé, y compris tous les niveaux sous-jacents (des preuves mixtes ne sont pas possibles).

3. Soit il présente un certificat équivalent attestant que le niveau d'ambition en matière de CO₂ spécifié est atteint (déclaration au niveau du projet). Un certificat n'est équivalent que s'il couvre de manière démontrable l'ensemble des exigences du niveau d’ambition CO₂ proposé et garantit le même degré de fiabilité, y compris en termes de vérification (c'est-à-dire vérification par un tiers indépendant).

Le mode de preuve choisi s'applique à toute la période d'exécution du contrat. Il n'est pas permis de modifier le mode de preuve pendant la période d'exécution de la mission.

Si l’adjudicataire ne prouve pas en temps utile que le niveau d'ambition proposé a été atteint, une sanction spéciale sera appliquée conformément à l'article 45 de l'arrêté royal d'exécution. Le montant de la sanction est estimé à partir de la partie du niveau d'ambition qui n'est pas atteinte pendant une certaine période et de la réduction fictive correspondante qui n'a pas été réalisée (voir point 1.5 – Sanctions).



[image: ]Le non-respect de l'obligation de prouver que le niveau d'ambition prédéterminé est atteint sera sanctionné par une pénalité spéciale estimée à une fois et demi la réduction fictive non réalisée. 
Plus précisément, la pénalité spéciale applicable est calculée conformément aux dispositions énoncées ci-dessous.

1. La réduction fictive appliquée au prix de l'offre au moment de l'attribution sert de base au calcul de la pénalité. 

2. La pénalité sera appliquée si l'entrepreneur ne prouve pas du tout ou ne prouve pas à temps que le niveau d'ambition fixé dans l'offre a été atteint. La pénalité sera également appliquée si le niveau d'ambition prouvé est inférieur au niveau d'ambition fixé dans l'offre. Cela signifie que la pénalité peut être appliquée à tout moment de l'évaluation :
· le moment de la réception provisoire dans le cas d'une mission dont la période d'exécution est inférieure à une année complete
· un an après la conclusion du contrat et, dans le cas où la période d'exécution du contrat s'étend à plusieurs années complètes, après chaque anniversaire de la conclusion du contrat. 

3. Pour déterminer la pénalité à appliquer, la remise fictive est initialement divisée par le nombre de moments d'évaluation. Dans l'hypothèse d'une remise fictive de 120 000 euros et de 2 moments d'évaluation, seuls 60 000 euros (120 000/2) sont pris en compte pour le calcul de la pénalité du moment d'évaluation.

4. Le montant de la pénalité est proportionnel à la partie du niveau d'ambition qui n'a pas été réalisée. Dans le cas où le niveau d'ambition 3 proposé dans le devis donne lieu à une remise fictive de 6% et que seul le niveau 1 est prouvé au moment de l'évaluation, ce qui correspond à une remise fictive de 2%, 4% ne seront donc pas réalisés (soit 2/3 de la remise fictive). Seule la partie de la remise fictive qui correspond à ces 4% sera facturée. En reprenant l'exemple du point précédent, le montant calculé est donc de 40 000 euros (2/3 de 60 000 euros).

5. Pour obtenir le montant final de la pénalité, ce montant est multiplié par 1,5. Dans l'exemple ci-dessus, la pénalité sera donc de 60 000 euros pour le moment d'évaluation en question. 



[image: ]Le soumissionnaire s'engage à atteindre le niveau d'ambition CO₂ suivant (entourer) :

Pas de niveau d'ambition CO₂ (pas de remise fictive)
Niveau 1 (1% de remise fictive)
Niveau 2 (2% de remise fictive)
Niveau 3 (4% de remise fictive)
Niveau 4 (6% de remise fictive)
Niveau 5 (8 % de réduction fictive)

Si le soumissionnaire n'entoure pas un niveau et qu'aucun niveau d'ambition en matière de CO₂ n'est proposé ailleurs dans l'offre, le soumissionnaire est réputé présenter une offre sans niveau d'ambition. Dans ce cas, aucune remise fictive ne sera accordée. 

Ce niveau d'ambition sera attesté par l'Organisme Certificateur (OC) suivant lors de l'exécution de la mission :


.................................................................................................................................
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Exemp)es de clauses-
types Echelle de
Performance CO-

1.1. EXplication du principe

La réalisation de travaux d'infrastructure et de construction
genere d'importantes émissions de CO,. Les pouvoirs publics
peuvent réduire les émissions de CO, dans 'exécution de leurs
marchés publics. L'Echelle de Performance CO, est un

pour cela.

L'Echelle de Performance CO, est un systéme de gestion
certifiable qui encourage les entreprises a réduire les émissions
de CO, de maniere structurelle, dans le cadre des opérations
commerciales, des projets et de la chaine de valeur. L’Echelle
est un systeme de certification autonome dans lequel les
entreprises peuvent étre certifiées volontairement. La
certification est effectuée par un organisme accrédité et
indépendant.

Afin d'encourager les entreprises, les pouvoirs publics peuvent
accorder un avantage d'attribution dans leurs contrats aux
entreprises certifiées ou qui s'engagent a étre certifiées. Les
entreprises qui sont certifiées conformément a un échelon de
'Echelle de Performance CO, ou qui s'engagent a le faire et
donc a faire des efforts dans le domaine de la réduction des
émissions de CO,, ont plus de chances de remporter des
marchés publics.

Les entreprises certifiées sont tenues de

en termes
d'émissions de CO,. Plus 'échelon de
PEchelle est élevé, plus les mesures et les
actions prises par l'entreprise ont une
portée considérable. La certification
concerne l'entreprise elle-méme et ne se
concentre donc pas sur un produit ou un
processus particulier. Bien entendu, les
mesures et les actions prises par
l'entreprise ont un effet sur les missions et
les activités que l'entreprise réalise et sur
les processus qu’elle utilise. Les mesures
s'appliquent également aux sous-traitants
impliqués dans l'exécution d'un contrat.
Lors des audits, les organismes
certificateurs évaluent donc les projets
dans leur ensemble, pas uniquement la
partie exécutée par l'adjudicataire. Comme
alternative a la certification au niveau de
l'entreprise, la certification au niveau du
projet est également possible.
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Afin d'accorder un avantage d'attribution, le pouvoir adjudicateur doit inclure
un certain nombre d'exigences par niveau d'échelle dans les critéres
d'attribution. Ces exigences sont liées au projet a réaliser et, partant, a l'objet
du marché. Ils correspondent aux exigences du label de qualité du systéme
de gestion qui s'appliquent a l'entreprise et sont la traduction de ces
exigences au niveau du projet.

Le soumissionnaire peut faire usage de l'avantage d'attribution en cherchant a
obtenir et/ou a conserver un certificat pour un échelon de l'échelle pendant
'exécution du marché. Cet engagement est appelé « ».

Plus le niveau d'ambition CO, est élevé (plus l'échelon de l'échelle est élevé),
plus l'avantage lors de 'attribution est important.

Niveau 5

Niveau 4

Niveau 3

Niveau 2

Niveau 1

L'avantage d'attribution peut prendre la forme d'une réduction fictive
(exprimée en pourcentage du prix de l'offre) dans le cadre de laquelle le
critére de prix est apprécié sur la base du prix d'évaluation, c'est-a-dire du
prix réel de l'offre apres réduction de la réduction fictive.

Toutefois, le marché public est exécuté au prix réel. Bien entendu, un
systeme est également envisageable dans lequel des points supplémentaires
sont attribués en fonction du niveau d'ambition CO, proposé par le
soumissionnaire. Dans le cas ou plusieurs criteres d'attribution sont de toute
fagon utilisés pour le marché, il s'agit de la méthode la plus recommandée.

L'offre économiquement la plus avantageuse est déterminée sur la base de
'article 81, §2, 3° de la loi sur les marchés publics (meilleur rapport qualité-

prix).
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L'évaluation de l'avantage attribué n'est donc pas l'application d'un « modele
de colts » conformément a larticle 81, §2, 2° de la loi sur les marchés
publics, étant donné que l'Echelle de Performance CO, est un systeme de
gestion et n'inclut pas de calcul exact des émissions ou de la réduction des
émissions de CO,.

L'Echelle de Performance CO,
vise principalement a réduire les
émissions de CO, lors de
'exécution de la mission.

La méthodologie peut donc étre
parfaitement combinée avec
d'autres critéeres de durabilité
environnementale ou sociale (par
exemple, des exigences sur les
matériaux utilisés, des exigences
sur la performance énergétique
du batiment a construire, etc.).

ECHELLE DE PERFORMANCE CO,

Il est également conseillé de
vérifier que les autres exigences
du cahier des charges ne
constituent pas un obstacle a
une  exécution du contrat
efficace en termes de CO..

Certaines exigences, par exemple en ce qui concerne les normes techniques
et les méthodes et délais de livraison prescrits, peuvent faire en sorte que les
mesures de réduction des émissions de CO, mises en oeuvre par
’adjudicataire dans le cadre de ses activités ne soient pas applicables a la
mission spécifique. Une définition fonctionnelle des exigences et une
flexibilité contractuelle offrent a l'entrepreneur la marge de manceuvre
nécessaire pour travailler de la maniére la plus efficace possible en termes de
CON

Ce document comprend des pour appliquer UEchelle de
Performance CO, dans des marchés publics concret. Pour en savoir plus a
propos de L'Echelle de Performance CO, consultez le site web a l'adresse
suivante : www.echelledeperformanceC0O2.be. Plus de détail sur l'usage dans
des marchés publics spécifique et 'application de 'avantage d’attribution se
trouve dans le Guide des Marchés Publics.

Les passages surlignés en jaune sont a remplir par le pouvoir adjudicateur.
Ces clauses-types ne sont données qu'a titre indicatif et peuvent étre
adaptées et complétées a la discrétion du pouvoir adjudicateur. Ceci ne
s’appliqgue pas aux exigences par niveau d’ambition CO,, ces dernieres étant
associées au schéma de certification. Le pouvoir adjudicateur reste
responsable du cahier des charges et des attributions qu'il publie.

Des questions peuvent étre posées au Helpdesk Echelle de Performance CO,
de BENOR : info@benor.be.
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1.2. Clause a integrer dans les dispositions

generales du cahier des charges
=

1.3. Critere d’attribution

La méthodologie d'utilisation de l'Echelle de Performance CO, dans les
marchés publics est basée sur les critéres d'attribution.

Il est déconseillé d'utiliser 'Echelle de Performance CO, comme critére de
sélection ou dans les spécifications techniques. Comme alternative a
l'utilisation dans les criteres d'attribution, vous pouvez choisir d'imposer un
niveau sur lEchelle de Performance CO, au moyen d'une condition
d’exécution. Cela n'est approprle que dans des cas particuliers ou si le
marché présente un certain niveau de maturité ou des caractéristiques
particulieres (par exemple, un marché niche dans lequel presque tous les
acteurs du marché ont un certain niveau sur l'Echelle de Performance CO,).

L'exemple ci-dessous utilise la technique de la remise fictive. Comme indiqué
précédemment, il est également possible d'utiliser un systeme dans lequel
'avantage lors de l'attribution est exprimé en points.

Pour plus d’info sur le fonctionnement et Pusage de UEchelle de Performance
CO,, consultez le Guide des Marchés Publics.
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Prix

Précisez le prix du critere d'attribution (pas de formule s'il s'agit uniquement
d'une évaluation sur le prix, d'une régle de 3 ou d'une autre formule de prix
en cas d'utilisation de plusieurs criteres d'attribution).
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pourcentages de réduction
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[1] Le manuel 3.1 est la derniére version de la norme sur I'échelle de performance en matiére de CO,, pour laquelle
la déclaration des gaz a effet de serre autres que le CO, n'est pas encore obligatoire. Les organisations sont
explicitement encouragées a travailler sur la production de rapports sur ces autres gaz a effet de serre et a les
exprimer en équivalents CO5.
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1.4. Conditions d'exécution
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[2] Les conditions de validité des Certificats de Performance CO. sont expliquées dans le Manuel 3.1. Echelle de
Performance CO, sur www.echelledeperformanceCO2.be
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1.5. Sanctions

A ajouter a toute autre pénalité stipulée dans les documents de marché.

Le mécanisme de sanction ci-dessous est lié a l'avantage d'attribution de la
réduction fictive. Si les criteres d'attribution n'utilisent pas une remise fictive,
mais un systeme de points, un autre mécanisme de sanction devrait étre
prévu, qui pourrait consister, par exemple, en un systeme de pénalités
forfaitaires par moment d'évaluation et par niveau d'ambition non atteint.

Le mécanisme de sanction ci-dessous suppose que le volume financier et les
émissions de CO, du contrat sont répartis uniformément sur la période
d'exécution. Cependant, ce n'est pas toujours le cas. Si l'on sait a l'avance
que la répartition est disproportionnée, il peut étre intéressant d'élaborer un
mécanisme de sanction dans lequel le montant de la sanction est
proportionnel au volume financier réalisé au cours de l'année en question ou
a la part de CO, produite.
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1.6. Formulaire de I'offre

Afin de rappeler une fois de plus au soumissionnaire l'utilisation de 'Echelle
de Performance CO,, il est recommandé d'inclure le point suivant dans le

formulaire d'appel d'offres.
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